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RÉFÉRENCE DU PROJET PARTENAIRES  

 

I. L’AVIS DE L’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE 

La Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) d’Île-de-France a été saisie par la CA Pays de 
Meaux (Seine-et-Marne) pour rendre un avis à l’occasion de l’élaboration de son plan climat-air-énergie 
territorial (PCAET) et sur la base de son rapport environnemental daté de janvier 2026. 

L’Autorité environnementale a accusé réception du dossier le 09 mars 2026. 

La Mission Régionale d’Autorité Environnementale a émis un avis délégué sur le projet de plan climat-
air-énergie territorial (PCAET) à l’occasion de son élaboration. Cet avis (N° 014333/A PP) a été émis en 
date du 9 juin 2026. 

Les principaux enjeux environnementaux identifiés par l’Autorité environnementale pour ce projet de 
PCAET concernent : 

 l’accélération de la transition énergétique, à travers la modération de la consommation énergé-
tique et le développement des énergies renouvelables et de récupération ; 

 la contribution à la neutralité carbone, à travers la réduction des émissions de gaz à effet de 
serre et l’amplification de la séquestration de ces gaz ; 

 l’amélioration de la qualité de l’air, à travers la réduction des émissions de polluants atmosphé-
riques et la prévention des risques sanitaires associés ; 

 l’adaptation aux effets du changement climatique, à travers l’aménagement durable du terri-
toire et l’accompagnement de l’évolution des pratiques des acteurs du territoire. 

Les principales recommandations de l’Autorité environnementale sont de préciser certains éléments 
du diagnostic initial, notamment concernant les années de référence utilisées ainsi que les îlots de 
chaleur urbains, de mieux quantifier les objectifs des différentes mesures prévues dans le plan d’action, 
et de démontrer la compatibilité des objectifs poursuivis avec les trajectoires issues de la programma-
tion pluriannuelle de l’énergie, du décret tertiaire et de la stratégie nationale bas carbone en vigueur. 
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II. RECOMMANDATIONS FORMULEES  

(1) L’Autorité environnementale recommande de présenter un bilan de la mise en œuvre du précé-
dent PCET comprenant une évaluation des effets de ses actions sur les points les plus stratégique (ré-
duction des émissions de gaz à effet de serre, économies d’énergie et développement des énergies 
renouvelables). 

 La CA Pays de Meaux évaluera la possibilité de procéder à ce bilan 

(2) L’Autorité environnementale recommande de réévaluer les objectifs stratégiques sectoriels du 
PCAET à horizon 2030 en matière de réduction des consommations énergétiques et des émissions de 
GES et de démontrer la compatibilité de ces objectifs aux objectifs relatifs au respect des trajectoires 
issues de la programmation pluriannuelle de l’énergie, du décret tertiaire et de la stratégie nationale 
bas carbone en vigueur, avec pour référence 2015. 

 L’ajustement de la trajectoire à 2030 sera étudié et mis en cohérence avec le programme d’action 
tel qu’arrêté dans le PCAET. Un comparatif avec les nouveaux éléments de trajectoire national pour-
rait être affiché. Il est rappelé que le PCAET est un document évolutif appelé à être revu dans le cadre 
du bilan à mi-parcours et des opportunités d’action identifiées et déployées sur le territoire. 

(3) L’Autorité environnementale recommande d’actualiser les références du projet de PCAET aux 
schémas de référence que sont le Sdrif adopté en 2025 et le PLH 2023-2028 de la CA Pays de Meaux. 

 Le chapitre « Articulation du document avec les documents cadres » sera actualisé pour en vérifier 
la compatibilité avec les documents les plus récents et notamment le SDRIFe.  

Le Plan d’Action du PCAET prendra en considération le PLH 2023-2028. 

(4) L’Autorité environnementale recommande de quantifier les incidences des actions du PCAET sur 
l’environnement, et de dimensionner plus précisément les mesures d’évitement et de réduction asso-
ciées. 

 La CAPM étudiera la quantification énergie et émissions de Gaz à Effet de Serre pour afficher les 
gains attendus du PCAET. 

(5) L’Autorité environnementale recommande d’évaluer les incidences Natura 2000 du PCAET selon 
les dispositions de l’article R.414-23 du code de l’environnement. 

 Les incidences Natura 2000 ont déjà été analysées 

(6) L’Autorité environnementale recommande de préciser les mesures cibles de la rénovation énergé-
tique de l’habitat privé en fonction de sa typologie (individuel ou collectif) et de fixer si possible des 
objectifs opérationnels, ainsi que de présenter la thermographie aérienne dans le cadre des actions 
de rénovation du bâti 

 Si le PLH 2023-2028 porte des actions dédiées, elles pourront potentiellement être intégrées au 
programme d’action du PCAET. 

(7) L’Autorité environnementale recommande de décliner, dans le programme d’actions, des me-
sures ciblées permettant d’accompagner spécifiquement la rénovation énergétique du parc tertiaire, 
notamment les commerces, et les bâtiments d’enseignement sur l’ensemble des communes du terri-
toire.  

 Le programme d’action pourra éventuellement intégrer des éléments de projet en application du 
décret tertiaire. 

(8) L’Autorité environnementale recommande de quantifier les objectifs des actions liées aux mobili-
tés et d’articuler le projet de PCAET avec des engagements en matière d’organisation locale des mo-
bilités, des déplacements et de la logistique. 

 La CAMP étudiera la possibilité de quantifier les objectifs 

(9) L’Autorité environnementale recommande de préciser les incidences brutes sur l’environnement 
du développement des EnR&R prévu par le PCAET, et d’en déduire les mesures d’évitement, de ré-
duction, voire de compensation associées. 
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 La CAMP étudiera cette demande 

(10) L’Autorité environnementale recommande de mettre à jour le diagnostic avec la cartographie 
des îlots de chaleur urbains et d’ajuster le programme d’actions en conséquence. 

Le PCAET intègrera cette donnée si celle-ci est disponible. 

(11) L’Autorité environnementale recommande de compléter le programme d’actions par la prise en 
compte des risques de retrait-gonflement des argiles et de sécheresses. 

 Les leviers d’action étant limités dans un PCAET, le risque RGA sera rappelé dans les outils de plani-
fication préconisés par le programme d’action. 

(12) L’Autorité environnementale recommande de mettre en place un plan d’actions pour la qualité 
de l’air plus ambitieux, en ciblant mieux les sources d’émission de polluants atmosphériques du terri-
toire. 

 La CAMP étudiera de nouvelles pistes d’action qui seront intégrés au PCAET dans le cadre des fu-
turs révisions du document. 

(13) L’Autorité environnementale recommande de diagnostiquer les inégalités sociales de santé au 
sein de la CA Pays de Meaux et d’indiquer comment le programme d’actions les prend en compte et 
quels bénéfices peuvent en être attendus. 

 La CAPM étudiera la prise en compte de cet enjeu. 
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